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ROYAUME DE BEIJGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL n'ETAT. 

Le CONSEIL n'ETAT, section 

de législation, première chambre, 

saisi par le Ministre de la Dé­ 

fense nationale, le 5 novembre 
1'5R, d'une demande d!avis sur 

un projet d'arrêté royal "mo d i>­ 

fiant l'nrrêté royal du 26 mars 

1956 fixant le régime des allo­ 

cations et primes dues à l'occa­ 
sion des prestations aéronautiques 

du personnel des forces 

a donné le 10 juin 1959 

F Il armees , 

::_"avis 

suivant 

L .. 643'7/1. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN S'rATE. 

Ile RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 5e 

november 1958 door de Minister 

van Landsverdediging verzocht 

hem van 3dvies te dienen over 

een ontwerp V2n koninklijk be­ 

sluit !I ta t wijz iging van h ot 
koninklijk besluit van 26 maart 
195' tot vaststelling van het 

stelsel der toelagen en premiën 

voor luchtvQRrtprostaties van 

het personeel der krijgsmacht 

vGrschuldigœ~hecft de 10e juni 

1959 het volgend advies gegeven: 
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Le projet a comme obj t de modifier l"-'rrêté 

royal du 26 mars 1956 fixant le régime des 

et primes dues à l'occasion des prestations aéronauti- 

ques du personnel des forces armées, en prév~yant pour 

le personnel navigant temporaire de la force aérienne 

des ocations aéronautiques trimestri les et pour la 

nouvelle catégorie du rersonnel navigant, le personnel 

occasionnel, des allocations journalières. 

demande d'avis concernant le projet a été 

formulée par le Ministre de la Défense nationale dans 

sa lettre du 4 novembre 1958. 

projet supposait la création d'une nouvelle 

catégorie du personnel navigant; il a dü être sursis à 
son examen jusqu'au moment o~ le Conseil d'Etat a été 

saisi d'un projet d'arrêté royal relatif au personnel 

uav i.g an t d,,? ree aérienne, répe rtorié s ,=,us le 

n° 6654, créant cette nouvel catégori. Les disposi­ 

tions du présent projet ne pourront, dès lors, être 

prises que lorsque sera publié l'arrêté royal créant 

cette nouvelle catégorie du personnel navigant. 

+ 
+ + 

sont les articles 66, alinéa 1er? et 68 de 

la Constitution qui constituent la base légale du projet. 

rd' , re 1ge comme 

Lné a du préambule do vr-a ü t , dès lors, ê t r e 

suit 

I.o premie r 

"Vu s arti es 66, alinéa 1er, et 68 de la 

Cons ti tution~' . 

+ 
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pro jet vise '1 dans ~30n préambule 9 l' té 

du R.fgent du 30 aoOt 1946 rGlatif au personDGl navigant 

de l'avi~tiDn militaire, modifi~ par les arr@tés roynux 

des -14 juillet 1951 et 'o. 1958. 

Au moment o~ le Conseil d'Etat a été saisi de 

la demande d'avis concernant 18 pro jet, le Go uve r-neme n t 

avait sans doute l'intention de modifier l'arr@tÄ du 

Régent du 30 aoat 1946 pour y prévoir une nouvelle ca­ 

tégorie du personnel navigant de la force aérienne, celle 

du personnel occasionnel. 

Le Gouvernement a cependant préféré revoir la 

question du personnel navigant de la force aérjenne dans 

son ensemble. 1e projet nO 1. 6654, au sujet duquel le 

Conseil d'Etat a donné son avis le 25 mai 1959, abroge 

l'arrêté du Régent du 30 aoat 1946 et le remplace par 

de nouvelles dispositions. 

S'il est nécessaire de viser dans le préam­ 

bule les dispositions réglementaires organisant le per- 

Bonnel navigant de la fore rienne, seul l'arr@té 

faisant l'objet du pr o j c t 1-" 6654 devra être visé. 

Il Y a to L1 te fois lieu de; no ten que ce vis a 

ut être omis; il ne constitue qu'une explication des 

modifications apportées à l'arrêtó royal du 26 mars 1956. 

+ 

+ + 
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Suivant les o xp.l i cu.t.Lone fournies au Conseil 

d'Etat, l'accord du Premier Ministre a été donnó- il y 

aurait lieu de compléter l'alinéa 4 du 

citant l~ dRte de cet accord. 

ule en 

+ 
+ + 

ur ~viter tout doute concernant les bónéfi­ 

ciaires de l'article 2, § 5, de l'arr~té royal du 26 

mars 1956, il serait préférable de rédiger l'article 

1er, § 2, du projet de la manière suivante 

,,§ 2. IJ'article 2, § 5, alinéa t e r , du môme 

arrêtó, modifié par l'arr~té royal du 5 avril 1957, 
est remplacé par la disposition suivante : 

n§ 5, Pour les mili taires du personnel navi­ 

gant breveté de la fr)1'ce aérienne et de l' n'lia tion lé­ 

g~re de la force terrestre ou du personnel navigant 

temporaire de la force aérienne qui sont admis dans une 

de ces catégories ou qui cessent d'en fair partie ~ 

une date autre que le premier jour d'un trimestre, le 

droit à l'allocation ou à une fraction do colle-ci est 

déterminé suivant les règles fixées par le ésent pa­ 

regraphe pour le trimestre au cours duquel se situe 

l'admission ou le départ", 

+ 
+ + 
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L'article 4 de l'arr6té royal du 26 mars 1956 

d i s p oe e 

Il rsqu1au cours de la période dG référence 

servant de base à l'établissement du droit aux alloco- 

tians prévues aux artic],Gs 2 et 3, l~ membre du parsoD- 

nel navigant breveté ou élève est suspendu de la pos­ 

sibilité d'accomplir des prestations aóronautiques pour 

raison disoiplinaire, les allocations déterminées selon 

les règles fixées par les articles 2 et 3 sont r~duites 

proportionnellement à la durée de la suspension, tous 

les mois étant réputés de trGnte jours". 

Comme le projet accorde au personnel navigant 

temporaire des allocations trimestrielles en lieu et 

place des allocations journalières, le régime prévu à 
l'article 4 de l'arr&té royal du 26 mars 1956 devrait 

logiquement être étendu à ce personnel. 

Si toIle ost l'intention du Gouvernement, il 

y aurai t lieu d rins érer dans le pr o j c t cette modifica ..... 

tian sous forme d'article 2- le numérotage 

suivants d vrait ttre modifié en conséquence. 

Cet article 2 pourrait ~tre rédigé cornee suit 

"Article 2.- 

L'article 4 du meme arr6té est remplacé par la 

disposition svante : 

fI_Ar_:ti_g_li:" _i. Lorsque, 8.U cours de 10. Dériode d e réfóronce 

servant de base à lr~tablissement du dr~it aux alloca­ 

tions prévues aux articles 2 et 3? le membre du personnel 

navigant breveté ou {lèY8 de ID force aérienne ou de 

l'aviatlon l re de l forc rrestre! du q ue 110 

! 
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membre du pers onnel navigant temporaire de l:-~ foroe 

rLc nn e ne peut, on raison d'une suspension par me­ 

sure disci inaire,accomplir des es~ntions aéronau­ 

tiques, les allocations déterninées selon les règles 

fixées les articles 2 et 3 sont réduites propor- 

tionnellement à la durée do la suspension; pour l' 

plication de cette disposition, tous les mois sont 

réputés d trente j o ur-e " 0 

+ 
+ + 

Il Y a lieu d'ajouter, concernant l'article 4 
de l'arrêté royal du 26 mars 1956, que, en vertu de la 

nouvcllo réglement ion ative au personn l navi t 

de la force aérienne (projet L. 6654) les suspensions 

peuvent Stre prononcées pour cause d'indiscipline, 

d'fuaptitude professionne e ou d'in titude physique. 

Se pose dès lors la question de savoir si 

cette nouvelle ré ementation ne nécessitera pas une 

modification à l'article 4 qui n'a trait qu'à la sus­ 

pension po ur- raison de discipline. Dans l' ignorr'xlce où 

il est des intentions du Gouvernement à ce sujet, 

Conseil d'Etat ne opose s do texte pour répondre 

à cette observation. 

+ 
+ + 

IJ lartic 3 du ojet t ródi comme u t 

"Le présent arrêté entre en vigueur le(1er 
du trime civi ui VClTI t la s ture)!!, 
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Le Gouvernement sembl~ vouloir faire courir 

le d6lai d'entr6e on vigueur à dater de la signature 

de l'arr~té; c'est la publication qui doit §tre le 

point de d(part de ce d6lai. 

+ 
+ + 

Le projet appelle, enfin, une observation 

concernant son application éventuelle aux membres du 

personnel de l'air de la force navale, 

Ln section de législation du Conseil d'Etat 

a donné, le 3 juin 1959, un avis relatif à un projet 
d'arrêté royal fixant les spécialités du personnel 

de pont affecté au service des aéronefs de la force 

nava Le . 

Ce projet, ré rtori6 sous Ic n° L. 669 
prévoit que le personnel de l'air affecté aux aéronefs 

de la force navale comprend trois catégories : le 

personnel breveté? le rsonnel élève et le personnel 

de r~scrve. En outre, des militaires de tout rang 

sont qualifiés "personnel occasionnel". 

Los membres de ces diverses cat ories du 

personnel do l'air bénfficient, en application de 

l'article 11 de ce projet, "du Tógime dos allocations 

dues à l'occasion d s stations ronau ques du 

personnel des forces armées". 

Dans son avi oncernant ette dis sition, 

le Conseil d'Etat a fait observer: 
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'IL régime des a l Lo c.vt i ons et primes aéronau­ 

tiques est actuellement réglé par l'arrêté royal du 26 

mars 1956 pour les prestations aéronautiques du person­ 

nel des diverses forces armées; cet arrêté a été modifié 

par l'arrêt6 royal du 5 avril 1957. 

En disposant, en son § 1er, 1°, et en son 

§ 2, que le personnel volant de la force navale béné­ 

ficie du régime des allocations dues à l'occasion des 

prestations ronautiques du personnel des forces armées, 

l'article 11 du projet rend applicable au personnel de 

l'air de lil force navale l'arrêté royal du 26 mars 1956, 

modifié par celui du 5 avril 1957, sans préciser les 

ftispositions de cet arrêté qui lui sont ap icables. 

Comme ces arrêtés ont trait au rsonnel na- 

vigant de toutes les forces, il y aurait lieu d'y insérer 
les dispositions du projet relatives à cette question. 

L'arrêté royal du 26 mars 1956 ne fixe pas 

d'allocations pour le personnel occasionnel de la force 

aérienne; cette nouvelle c égorie est oréée par le 

projet L. 6654, au sujet duquel le Conseil d'Etat a 

donné son avis le 25 mai 1959. Un projet modifiant l'ar­ 

rêté royal du 26 mars 1956 ayant comme objet do prévoir 

des allocations pour cette nouvelle catégorie, est actuel­ 

lement soumis à l'avis de IR section de législation du 

Conseil d'Etat. Il s'indiquerait d'y apporter 1es amen- 

dements nécessaires pour y 

de l'air de 18. fo ree nav a Le Il e 

re figurer l rsonnel 
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Dans les deux dernières phrases de cet avis 

L. 6698, le Conseil d'Etat 

projet. 

it allusion au présent 

Il serait souhaitable, afin de ne pas devoir, 

dans un proche avenir, modifier de nouveau l'arr~té 

royal du 26 mars 1956 en faveur du rsonnel de l'air 

de la force najaIe, d'ap rter au présent prcjet les 

amendements qui rmettront d'atteindre son but. 
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Het on twe r-p strekt e r t oe hot koninklijk beslui t 

van 26 maart 1956 tot vaststelling van het stelsel der 

toelagen en premiën voor luchtvaartprestaties van het 

pCri:joneel der krij ch t ve r s chu Lô t gô , die zin te wij- 

zigen, dat aan het tijdelijk varend personeel van de 

luchtmacht d r-i.emaarid e Li.j k se luchtvaarttoelagen en aan de 

nieuwe categorie van het varend personeel,namelijk het 

gelegenheidspersoneel, dagelijkse luchtvaarttoelagen 

worden toegekend. 

De Minister van Landsverdediging heeft het 

verzoek om advies betreffende het ontwerp geformuleerd 

in zijn brief van 4 november 1958. 

Het ontwerp veronderstelde de oprichting van 

een nieuwe categorie van het varend personeel; het onder­ 

zoek ervan moest worden uitgesteld totdat bij de Raad 

van State een ontwe van koninklijk besluit was inge- 

diend treffende t varend rsone I van de luchtmacht, 

nI' 6654, waarbij deze nieuwe categorie wordt opgericht. 

De bepalingen van het onderhavige ontwerp zullen derhalve 

eerst kunnen worden b i.nûund gesteld nadat het koninklijk 

besluit tot oprichting van d nieuwe categorie van het 

varend personeel zal zijn kendgemaakt. 

+ 
+ + 

chts voor het ontwerp ijn len 

66, eerste n van de t. t eerste lid van 

de aanhef zou derhalve als volgt moeten worden gelezen : 

IJ .. "I .... 
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"Gelet op de artikelen 66, eerste lidyen 68 
van de Grondwet;!!. 

+ 
+ + 

t ontwerp verwijst in zijn aanhef naar het 

beslu.i t van de Regent van JO augustus 1946 betreffende 

het varend personeel van het militair vlie zen, gewij­ 

zigd bij de koninklijke beslui ten van 14 juli 1951 en •.• 

1958. 

Toen de adviesaanvraag over het ontwerp bij de 

Raad van State inlnvam, h d o ring ongetwijfeld de 

bcd oo Li.ng het besluit van de Re gerrt van JO au gu s tus 1946 

te wijzigen om daarin 8en nieuwe categorie van t varend 

personeel van de luchtmacht, met name het gelegenheids­ 

personecl,in te voeren. 

De Regering heeft er nochtans de voorkeur aan 

geven het vraagstuk van hot varend rsoneel van d 

luchtmacht in zijn geheel te ho r-z i.o n , Het ontwerp nr 

L. 6654, waarover de Raad van Ei op 25 mei 1959 advies 

heeft gegeven, heft het besluit van de R8gent van 30 

augustus 1946 op en vervangt t door ouwe bepalingen. 

Als het nodig is in de aanhef te verwijzen naar 

de verord ningsbopalingen be e t varend persone l 

van de luchtmacht, dan moet alleen het besluit worden ver­ 

meld waarover advie nI' . 6 4 is uitgebracht. 

Toch moge worden deze verwij 

achterwege mag blijven; zi~i is immers niots meer dan een 
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verklaring van de wijzigingen, die in het koninklijk bo­ 

sluit van 26 maart 1956 zijn aangebracht. 

+ 
+ + 

Naar aan de Raad van state is medegedeeld, heeft 

de Eerste-Minister zijn instemming betuigd.; het vierde lid 

van de aanhef vuIle men dus aan met de datum van dit ak­ 

koord. 

+ 
+ + 

Opdat geen twijfel kan bestaan over de vraag, 

wie in aanmerking komt voor artikel 21 § 5) van het ko­ 

ninklijk besluit van 26 maart 1956,leze men artikel 1, 

§ 2, van hot ontwerp als volgt 

Ii§ 2. Artikel 2, § 5, eerste lid, van hetze e 

besluit~ gewijzigd bij koninklijk beslui van 5 april 

1957~ wordt door de volgend.e bepaling vervangen 

1l§ 5. Voor militairen van het brevotteerd va- 

rend personeel van de luchtmacht en van do lichte vlieg­ 

dienst van de landrr:acht of van het tijdelijk varend per­ 

soneel van de luchtmacht, die in een van deze categorieën 

worden opgenomen of ophouden daartoe te behoren op een 

andere dag dan de e rste van eon kwartaal, wordt het 

recht op d toelage of op 80n d cIte rvan vast ste 

volgens de door dcz paragraaf bepaalde rogelen voor het 

kwartaal tijdens hetwelk zij op n worden of 

+ 
+ + 
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Artikel 4 van hot koninklijk besluit van 26 

maart 1956 bepaalt: 

"Wanneer ton aanzien van een lid. v an t ge- 

brcvettcerd of lePend varend personeel tijdens de periode 

die tot grondslag dient voor het bepalen der aanspraak 

op de bij artikelen 2 en 3 vastgestelde toelagen, de 

mogelijkheid tot het verrichten van luchtvaartprestaties 

om disciplinaire redenen wordt geschorst, worden de toe­ 

lagen bepaald volgens de in artikelen 2 en 3 vervatte 

regelen1 verminderd naar verhouding van de duur der 

schorsing, waarbij iedere maand voor dertig dagen telt". 

Aangezien het ontwe aan het tijdelijk varend 

personeel driemaandelijkse vergoedingen toekent in plaats 

van dagelijkse vergoedingeny zou de in artikel 4 van het 

koninklijk sluit van 26 maart 1 56 bedoelde regeling 

redelij rwijs tot it persone l moeten worden uitge­ 

breid. 

Is dit Ci dooling van de , dan 

deze wijziging als artikel 2 in het ontwerp moeten wor­ 

den ingovoegd; de volgende artikelen behoren dan dien­ 

Overe nkomstig te word n vernumme 

Di t ar-t i.k e I. 2 zou als volgt kunnen worden ge- 

lezen 
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<ïArtikel 2.- 

Artikel 4 van hc t ze Lf'd o beslui.t wordt door 

de volgende bepaling vervangen : 

~Artik~l_ 4.!.. 1[vanne,:;r een lid van het gebrevetteerd of 

lerend varend personeel Van de luchtmacht of van de 

lichte vliegdienst van de landmacht of een lid van 
f 

het tijdelijk varend personoGl van de luchtmacht tij- 

dons de poriode die tot grondslag dient voor het bepa­ 

len van do aanspraak op de bij do artikelen 2 en 3 
vastgestelde toelagen wegens schorsing om tuchtrede- 

nen? in de onmo j khe id verke e r-t luchtvaartpre sta- 

es te verrichten, worden de toelagen? bepaald vol­ 

gens de in de artikelen 2 en 3 vastgestelde regelen, 

verminderd in verhouding tot de duur van de schorsing; 

voor dG toepassing van dGze bopaling wordt iedere 

maand voor dortig dagen gGteldfi• 

+ 
+ + 
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In verband met artikel 4 van het koninklijk 

besluit van 26 maart 1956 moet hier worden aan toegevoegd 

dat schorsingen, krachtens de nieuwe regeling betreffende 

het varend personeel van de luchtmacht (ontwerp L.6654), 

kunnen worden uitgesproken wegens tuchtelonsheid, be­ 

roepsongeschiktheid of lichamelijke ongeschiktheid. 

Bijgevolg rijst de vraag, of ingevolge deze 

nieuwe regeling geen wijziging moet worden gebracht in 

artikel 41dat alleen handelt over schorsing wegens tuchte­ 

loosheid. Aangezien de Raad van State de bedoelingen van 

de Regering hieromtrent niet kent, stelt hij geen nieuwe 

tekst voor waarin met deze opmerking Dekening zou zijn 

gehouden~ 

+ 
+ + 

Artikel 3 van het ontwerp luidt als volgt 

If :Dit besluit treedt werking op Il . . . 
(de Franse tekst voegt eraan toe 

civil suivant la signature"). 

"1er du trim@stre 

Regering schijnt de te jn van inwerking­ 

treding te doen ingaan op de dag van de ondertek 

van het besluit, terwijl die termijn op de dag van 

bekendmaking zou moeten ingaan. 

+ 
+ + 

.*-/ ... 
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Tenslotte behoort bij t ontwerp nog een op­ 

merking te worden gemaakt in verband met de eventuele 

toepassing ervan op de leden VQn het luchtpersoneel van 

de zeemacht. 

De deling wetgeving van de Raad van State 

heeft op 3 juni 1959 advies gegeven over het ontwerp 

van koninklijk besluit "tot vaststelli.ng van de specia­ 

liteiten van het dekpersoneel ewezen voor de dienst 

van de luchtschepen van dk zeemacht!!. 

Ilit ontwerp, nr L.6698, bepaalt dat het lucht­ 

personeel van de zeemacht drie categorie~n omvat : het 

gebrevetteerd personeel, he t leerli.ngenpersoneel en he t 

reservepersoneel. Bovendien worden militairen van alle 

rang aIs Hgelegenheidspersone If gekwalifioeerd. 

Krachtens artikel 11 van dat besluit genieten 

de leden van deze ondersoheiden categorieën van het 

luchtpersoneel het voordeel "van het regime van toe­ 

lagen verschuldigd voor luchtvaartprestaties door t 

personeel van de krijgsmachten volbrachtll• 

zijn advies over deze be ling 

Raad van State opgemerkt 

eft de 

" t stelsel der toelagen en premi~n voor 

luchtvaartprestaties is thans vastgest d door het 

koninklijk besluit van 26 maart 1956 voor de lucht­ 

vaartprestaties van het personeel der onderscheiden 

krij chtdelen; dit besluit i ewi.j z d bij het 

koninklijk besluit van 5 april 1957. 
, 

.••• / li ... 
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Waar artikel 11 van het ontwerp in § 1, 1°, 
en in § 2 zegt, dat het vliegend personeel van de zee­ 

macht het voordeel geniet I1van het regime van toelagen 

verschuldigd voor luchtvaartprestaties door het rso­ 

neel van de krijgsmachten volbracht", doet het het 

koninklijk besluit van 26 maart 1956, gewijzigd door 

dat van 5 april 1957, op het luchtpersoneel van de zee­ 

macht toepassing vinden, zonder nader te bepalen welke 

voorzieningen VaJ.l dat besluit op bedoeld personeel 

toepasselijk zijn. 

Aangezien die besluiten betrekking hebben 

op he t var-end persone el van alle kri jgsmachtdëlen, 

zouden de bepalingen V811. het ontwerp betreffende die 

aangelegenheid in die besluiten moeten worden ingevoegd. 

Het koninklijk besluit van 26 maart 1956 stelt 

geen toelagen vast voor het gelegenheidspersoneel van 

de luchtmacht ; deze nieuwe categorie is ingesteld door 

het ontwerp L.6654 waarover de Raad van State op 25 mei 

1959 advies heeft gegeven. Een ontwerp tot wijziging 

van het koninklijk besluit van 26 maart 1956, betreffende 

het verlenen van toelagen aan deze nieuwe categorie, 

is thans voor advies aan de afdeling wetgeving van de 

Raad van State voorgelegd. Dit ontwerp behoort zo te 

worden geamendeerd~ dat ook het luchtpersoneel van de 

" zeemacht erin wordt vermeld • 

f' •• /4' ,,' 1& 



- 18 - L .. 6437/1. 

In de laatste twee alinBa's van dit advies 

L.6698, verwijst de Raad van State naar het onderhavige 

ontwerp. 

Opdat het koninklijk besluit van 26 maart 

1956 zeer binnenkort niet opnieuw moet worden gewijzigd 

ten behoeve van het luchtpersoneel van de zeemacht, ver­ 

dient het aanbeveling het onderhavig ontwerp zo te 

amenderen, dat het zijn do kan bereiken. 
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La chambre était composée de ])e r was samengesteld uit 

Messie-ars 
de ren 

J. SUETENS, prem~er président, 
eerste-voorzitter, 

Ji. li!.lOUREAU, 
G. HOIJ OYE, 

conseillers dl t, 
raadsheren van Etate, 

A. BERNARJ), assesseurs de la section 
de législation, 

Ch. VAN R];~EPINGHEN ~ bijzi tters van de af'd e.l.Lng 
wetgeving, 

C.ROUSSEAUX, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la ver­ 
sion néerlandaise a été v 
fiée sous le contrÔle de 
:&I.J' .SUETENS. 

Le rapport a été ésenté 
par M.F.REMION, auditeur. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 

ezien onder toezicht van 
TENS. 

Het verslag werd ebracht 
door de H.F.REMION, 

LE GREFFIER DE GRI]lFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(s.) C.ROUSSEAUX. (s.) J.SUETENS" 


